Intervention du groupe de Flawil lors du rassemblement du 17 octobre 2007, Journée mondiale du refus de la misère, à Berne

En Suisse la pauvreté est toujours et encore un sujet tabou. Il y a des gens parmi nous qui ont vraiment faim et après les récoltes ils vont dans les champs pour ramasser les pommes de terre qui y sont restées.

Tout ce qui paraît normal pour la plupart des citoyens et citoyennes suisses comme par exemple le coiffeur, les leçons de musique, des vacances, une machine à coudre sont un luxe pour les pauvres. Des offres peu sérieuses de soi-disant instituts de crédit nous mènent dans des spirales de dettes sans fin. 

Alors  nous sommes obligés d’expliquer publiquement notre situation et de demander sans cesse de l’aide à des institutions diverses. Cela nous humilie, nous fatigue et peut nous conduire à la maladie.  Nous sommes dépendants de l’administration et d’autres personnes. Nous ne pouvons plus décider nous-mêmes de notre vie. 

Aujourd’hui une bonne formation et une formation continue sont une nécessité. Si non l’accès au monde du travail  ne nous est pas possible et nous ne pouvons pas sécuriser notre existence par nos propres moyens. Mais comment le faire ? Toute formation continue, chaque cours coûte cher et les frais de transport, les frais pour de matériel et les frais pour garder les enfants pèsent lourd sur notre budget. Il nous est donc presque impossible de reprendre une formation.

Souvent les gens disent :  « Il faut qu’ils apprennent à gérer leur budget. Tout cela est de leur faute. Celle-ci, elle achète des pommes-chips, elle ne peut pas être pauvre. » Cela est humiliant. Une telle condamnation individuelle et le contrôle social sont insupportables. Nous cachons notre situation et nous évitons de sortir.

Nous souhaitons être pris au sérieux et considérés comme faisant partie de la société. Nous ne voulons pas être mis à la marge. Nous voulons avoir la même dignité et le même respect que ceux qui sont accordés aux autres personnes. 

Pour que nos propositions soient prises au sérieux, il nous faut le soutien de la politique à tous les niveaux. Nous devons avoir des lieux de dialogue à tous les niveaux. Nous demandons que de nouveaux modèles pour la sécurité de l’existence soient discutés. Nous  voulons participer aux discussions et y être représentés nous-mêmes et pas seulement par des spécialistes.

Cette après-midi nous avons eu la possibilité de dialoguer intensivement avec la Présidente de la Confédération, Madame Micheline Calmy-Rey. Nous nous engageons à participer aux suites de cette journée.

